
Délibération n°V2023-299

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 10 octobre 2023

L’an  deux-mille-vingt-trois  et  le  dix  octobre,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Relations internationales Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Nadia  AKIL,  Luc  ALBERNHE,  Eddine  ARIZTEGUI,  Michel  ASLANIAN,  Christian
ASSAF,  Yves  BARRAL,  Boris  BELLANGER,  Christophe  BOURDIN,  Françoise  BOUTET-WAISS,  Véronique
BRUNET, Elodie BRUN-MANDON, Emilie CABELLO, Michel CALVO, Roger-Yannick CHARTIER, Sébastien
COTE, Michaël DELAFOSSE, Jean-Dominique DELAVEAU, Mickaël DIORE, Fanny DOMBRE-COSTE, Alenka
DOULAIN, Caroline DUFOIX, Abdi EL KANDOUSSI, Maryse FAYE, Julie FRÊCHE, Clara GIMENEZ, Serge
GUISEPPIN,  Clare  HART,  Salim JAWHARI,  Stéphane  JOUAULT,  Sophiane  MANSOURIA,  Nicole  MARIN-
KHOURY, Isabelle MARSALA, Hervé MARTIN, Marie MASSART, Patricia MIRALLES, Fatma NAKIB, Laurent
NISON, Yvan NOSBE, Bruno PATERNOT, Manu REYNAUD, Agnès ROBIN, Séverine SAINT-MARTIN, Agnès
SAURAT,  Philippe  SAUREL,  Célia  SERRANO,  Radia  TIKOUK,  François  VASQUEZ,  Annie  YAGUE,  Alban
ZANCHIELLO.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir à Serge GUISEPPIN, Georges ARDISSON ayant donné pouvoir à Hervé
MARTIN, Jacques DOMERGUE ayant donné pouvoir à Philippe SAUREL, Hind EMAD ayant donné pouvoir à
Séverine SAINT-MARTIN, Mylvia HOUGUET ayant donné pouvoir à Yvan NOSBE, Mustapha LAOUKIRI ayant
donné pouvoir à Manu REYNAUD, Mustapha MAJDOUL ayant donné pouvoir à Abdi EL KANDOUSSI, Coralie
MANTION ayant donné pouvoir à Célia SERRANO, Clothilde OLLIER ayant donné pouvoir à Alenka DOULAIN,
Catherine RIBOT ayant donné pouvoir à François VASQUEZ, Mikel SEBLIN ayant donné pouvoir à Maryse FAYE,
Bernard TRAVIER ayant donné pouvoir à Isabelle MARSALA.

Absents / Excusés :
Stéphanie JANNIN, Flora LABOURIER, Joëlle URBANI

Soutien aux populations marocaines à la suite du séisme - Aide exceptionnelle -
Opération d'acheminement de dons - Fonds de solidarité - Approbation

Monsieur Michaël DELAFOSSE, Maire, rapporte :

A la suite du séisme qui a durement touché le Maroc dans la nuit du vendredi 8 au samedi 9 septembre, la
Ville de Montpellier a réagi très rapidement en solidarité et a ouvert la Maison des Relations internationales
pour collecter les nombreux dons et propositions d’aide des Montpelliérains. Le Centre communal d’actions
sociales (CCAS) de la Ville de Montpellier s’est également immédiatement mobilisé, en proposant une aide
sociale aux Montpelliérains endeuillés ou impactés par la catastrophe.

Dès le lendemain du séisme, l’élan de solidarité des Montpelliérains a été extrêmement important, et une
immense  quantité  de  matériel  d’urgence  a  pu  être  collectée  et  conditionnée  à  la  Maison des  Relations
internationales. Les services de la Ville de Montpellier, en lien avec les différentes structures de solidarité
internationale  et  l’ensemble  des  partenaires  du  territoire,  sont  en  train  de  finaliser  les  conditions  de
l’acheminement de ces dons, qui seront envoyés au plus près des populations touchées le plus rapidement
possible. Dans cette attente, la collecte physique de dons est pour le moment suspendue, et il est préconisé
pour  faire  acte  de  solidarité  de  privilégier  désormais  les  dons  financiers  aux  Organisations  Non
Gouvernementales (ONG).

Il est proposé d’attribuer une aide exceptionnelle à la Croix-Rouge française, d’un montant de 20 000 €. La
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Croix-Rouge française intervient sur le territoire marocain par le biais de son partenaire le Croissant-Rouge,
dans le cadre des opérations humanitaires d’urgence ; ils  pourront acheminer les dons collectés grâce à la
générosité  des  Montpelliérains  vers  les  zones  touchées.  Cette  aide  financière  permettra  également
d’intervenir en Libye, frappée le lendemain du Maroc par des inondations meurtrières.

La Ville de Montpellier se propose également de soutenir le montage d’opérations d’acheminement des dons
collectés, et de soutenir des initiatives locales visant à venir en soutien des zones marocaines touchées, pour
un montant estimé à 20 000 €.

Enfin, les collectivités locales, françaises comme marocaines, jouant un rôle crucial dans l’aide humanitaire
d’urgence comme dans les modalités de soutien de la population et de reconstruction à plus long terme, il est
proposé de venir abonder le fonds de solidarité de Cités Unies France, à hauteur de 10 000 €. Ce fonds vise à
permettre une réponse collective, concertée et efficace des collectivités territoriales françaises.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- D’approuver l’attribution d’une  aide exceptionnelle à la Croix Rouge Française, en partenariat avec le
Croissant Rouge ; 
- D’approuver l’organisation d’opérations d’acheminement des dons et le soutien à des initiatives locales de
solidarité ; 
- D’approuver l’abondement du fonds de solidarité de Cités Unies France ; 
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Ville de Montpellier ; 
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 62 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 17 octobre 
2023 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 18 octobre 2023 

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20231010-249440-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 17/10/23 
Réception en Préfecture : 17/10/23 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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